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LA MUTATION PARADIGMATIQUE DE L’ÉTAT CONGOLAIS  
ET SON IMPLÉMENTATION SOUS LA CONSTITUTION DU 18 FÉVRIER 2006 :  

d’un État souverain à une trinité étatique  

par 

Naggaï MAYUMBU BINGIDIMI  
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Sous l'empire de la Constitution du 18 février 2006, la définition de l'État congolais oscille entre deux 
paradigmes concurrents : celui de la souveraineté, qui consacre un État unitaire et indivisible vu de l'extérieur, et celui 
de la personnalité juridique, qui révèle une « trinité étatique » dès lors que l'on analyse son organisation interne. Cette 
étude démontre que l'État congolais s'exprime désormais à travers trois personnes morales territoriales distinctes — le 
pouvoir central, la province et l’entité territoriale décentralisée (ETD) — formant un corps unique mais « trine ». 

L'article souligne que si cette trinité bénéficie d'une implémentation croissante notamment dans la législation 
sur les services publics et les finances publiques, elle se heurte à des pesanteurs majeures dans le domaine patrimonial. 
Une centralisation de jure et de facto persiste au profit du pouvoir central, alimentée entre autres par une imprécision 
législative sur la titularité des biens publics (foncier, déshérences). Pour pallier cette hégémonie résiduelle, l’article 
préconise des solutions à la fois législatives et opérationnelles, afin de donner une pleine effectivité à l'autonomie 
patrimoniale des composantes de l'État. 

Mots-clés : constitution, État unitaire souverain, trinité étatique, personnalité juridique, mutation paradigmatique, 
implémentation. 

Abstract 

Under the Constitution of February 18, 2006, the definition of the Congolese State oscillates between two 
competing paradigms: that of sovereignty, which establishes a unitary and indivisible State from an external 
perspective, and that of legal personality, which reveals a "statist trinity" when analyzed through its internal 
organization. This study demonstrates that the Congolese State is henceforth expressed through three distinct territorial 
legal entities—the Central Government, the Province, and the Decentralized Territorial Entity (DTE)—forming a 
single yet "trinal" body. 

The paper highlights that while this trinity benefits from increasing implementation, particularly within 
legislation governing public services and public finance, it encounters significant resistance in the realm of patrimonial 
assets. A de jure and de facto centralization persists to the benefit of the central government, fueled, inter alia, by 
legislative ambiguity regarding the ownership of public property (notably land and escheat). To remedy this residual 
hegemony, this paper proposes both legislative and operational solutions aimed at ensuring the full effectiveness of the 
patrimonial autonomy of the State's constituent components. 

Keywords : constitution, sovereign unitary state, statist trinity, legal personality, paradigmatic shift, implementation. 

INTRODUCTION 

La Constitution du 18 février 2006 a instauré en République démocratique du Congo une organisation 
territoriale à plusieurs échelons, marquant une rupture avec les structures monolithiques du passé. Si 
l'article 1ᵉʳ consacre l'image d'un État unitaire, souverain et indivisible, l'analyse approfondie du texte révèle 
une réalité plus complexe : une mutation vers un pluralisme de la puissance publique. Cette mutation, que 
nous qualifions de « trinité étatique », se manifeste par la coexistence de trois personnes morales territoriales 
(le Pouvoir central, les provinces et les entités territoriales décentralisées, qui sont chacune dotées de la 
personnalité juridique. 

Le problème central de cette étude est de confronter cette architecture théorique à son implémentation 
pratique. Si la « trinité » semble s'enraciner notamment dans l'organisation des services et des finances 
publiques, elle se heurte à une hégémonie persistante du pouvoir central surtout dans le domaine 
patrimonial. L'enjeu est donc de comprendre comment passer d'une souveraineté qui fait « ombrage » aux 
entités infra-étatiques à une autonomie patrimoniale effective et sécurisée. 

Cette étude repose sur une double approche exégétique et analytique, permettant de confronter le 
cadre normatif (Constitution de 2006 et lois subséquentes) aux réalités de la gestion domaniale. La collecte 
de données, issue d'une revue documentaire exhaustive et de l'observation des pratiques administratives 
(foncier et routier), a mis en lumière les écarts entre la norme et son application. Enfin, une analyse 
systémique a permis d'identifier les pesanteurs de la « trinité étatique » et de formuler des recommandations 
stratégiques.  
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Cela étant précisé, force est de relever que la compréhension de l’implémentation de la trinité étatique 
congolaise suppose, en amont, une exploration des deux paradigmes définissant l'État sous la Constitution 
du 18 février 2006 (I). Cette étude liminaire permettra de mieux mesurer, dans un second temps, l'effectivité 
de cette structure tripartite (II). 

I. LA DUALITÉ PARADIGMATIQUE DE LA DÉFINITION DE L'ÉTAT CONGOLAIS 

L’État congolais peut, sous la Constitution du 18 février 2006, être défini suivant deux paradigmes, à 
savoir celui de la souveraineté ou de l’unitarisme étatique d’une part (a) et de l’autre, celui de la personnalité 
juridique ou de la trinité étatique (b). 

a. La définition de l’État congolais suivant le paradigme de la souveraineté ou de l’unitarisme 
étatique 

Observé sous le prisme de sa souveraineté, l'État congolais constitue un tout indissociable en raison 
même de son unitarisme (i), dont il conviendra de rappeler les principaux corollaires (ii). 

i. L’État congolais comme État unitaire souverain  

Aux termes de l’article 1er de la Constitution du 18 février 2006, la République Démocratique du 
Congo est définie entre autres comme un « Etat […] souverain, uni et indivisible […] ». De ce qui précède, il 
ressort clairement que « l’article 1er de la Constitution confirme le choix retenu pour l’Etat unitaire […] »1. La 
doctrine ajoute même, non sans pertinence, qu’« il résulte de l’économie générale du texte que le constituant a 
clairement entendu exclure l’instauration d’un régime de type fédéral »2.  

Cette forme unitaire apparait comme la plus prisée3 par la République Démocratique du Congo 
depuis 1967. En effet, l’ancrage de la forme unitaire dans l’ordonnancement juridique congolais relève d’une 
continuité historique ininterrompue depuis 1967. Sous l’empire de la Constitution de 2006 comme sous les 
textes précédents, l'unité de l'État s'impose comme une préférence constitutionnelle constante et exclusive. 

Ce choix structurel emporte une conséquence juridique majeure : l’indivisibilité de la souveraineté. 
En fait, « la souveraineté est indivisible parce qu’elle réside dans la collectivité étatique envisagée globalement, sans 
tenir compte de la diversité des aspirations locales ou de la variété des multiples collectivités qui forment l’Etat »4. 

Cette « formule signifie qu’un seul pouvoir doit exercer la souveraineté sur l’ensemble du territoire »5, lequel 
pouvoir incarne la Nation6, d’où la formule « souveraineté nationale » qu’on retrouve à l’article 5 de la 
Constitution du 18 février 2006 précitée.  

Cette souveraineté est même « le critère de l’Etat en droit international »7, surtout d’autant plus que « le 
droit international ne s’intéresse pas en principe aux entités infra-étatiques »8. Il s’ensuit que l’indivisibilité de la 
souveraineté étatique constitue le ciment même de l’unitarisme étatique, dont il convient à présent de 
rappeler les principaux corollaires. 

ii. Les corollaires de l'unitarisme étatique congolais 

L'unitarisme de l'État congolais emporte les principales conséquences ci-après : 

- l’unicité du centre d’impulsion politique : c’est-à-dire l’existence d’un centre de pouvoir unique, et 
principalement, un seul pouvoir constituant lui conférant « la compétence de sa compétence, c’est-à-dire le 
pouvoir de fixer lui-même l’étendue et aussi les limites de ses attributions »9, et « un seul pouvoir normatif 

                                                           
1 L. YUMA BIABA, Manuel de droit administratif général, Kinshasa, CEDI, 2012, p.81. 
2 N. BANNEUX, E. BOSHAB, M. BOSSUYT, B. KABAMBA et P. VERJANS, « République Démocratique du Congo 

: une Constitution pour une Troisième République équilibrée », in Fédéralisme et régionalisme. La IIIe République 

Démocratique du Congo. Un nouveau régionalisme, vol. 5, 2004-2005, p.2. 
3 Idem.  
4 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN., et alii., Droit constitutionnel, 10e éd., Paris, Dalloz, 2016, p.525.  
5 G. DUPUIS, M.-J. GUEDON et P. CHRETIEN, Droit administratif, 10e éd., Paris, Sirey, 2007, p.242.  
6 En ce sens, lire F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de la 

République Démocratique du Congo, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2020, p.363. 
7 R. RANJEVA et Ch. CADOUX, Droit international public, Vanves, Edicef, 1992, p.80.  
8 X. MAGNON, « Le statut constitutionnel des collectivités infra-étatiques dans l’Union européenne », p.3. Article 

disponible sur internet : https://publications.ut-

capitole.fr/id/eprint/13698/1/Le_statut_constitutionnel_des_collectivit%C3%A9s_infra-%C3%A9tatiques_.pdf. 

Consulté le 02/03/2026.  
9 « La notion d’Etat », Fiche pédagogique disponible en ligne : https://www.editions-

ellipses.fr/PDF/9782340039872_extrait.pdf?srsltid=AfmBOooCNhWml3q4_KKbMwZCL-SU5LZ67C_xy-

qfyITV2qa7dZs2acAj. Consulté le 02/03/2026.  

https://publications.ut-capitole.fr/id/eprint/13698/1/Le_statut_constitutionnel_des_collectivit%C3%A9s_infra-%C3%A9tatiques_.pdf
https://publications.ut-capitole.fr/id/eprint/13698/1/Le_statut_constitutionnel_des_collectivit%C3%A9s_infra-%C3%A9tatiques_.pdf
https://www.editions-ellipses.fr/PDF/9782340039872_extrait.pdf?srsltid=AfmBOooCNhWml3q4_KKbMwZCL-SU5LZ67C_xy-qfyITV2qa7dZs2acAj
https://www.editions-ellipses.fr/PDF/9782340039872_extrait.pdf?srsltid=AfmBOooCNhWml3q4_KKbMwZCL-SU5LZ67C_xy-qfyITV2qa7dZs2acAj
https://www.editions-ellipses.fr/PDF/9782340039872_extrait.pdf?srsltid=AfmBOooCNhWml3q4_KKbMwZCL-SU5LZ67C_xy-qfyITV2qa7dZs2acAj
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compétent pour établir les règles applicables sur l’ensemble du territoire (les lois nationales notamment) »10. À 
cela, il convient d’ajouter la primauté de la législation nationale sur la législation infra-étatique11.  

- la subordination organique des entités infra-étatiques : bien que l’Etat congolais soit constitué de diverses 
collectivités, celles-ci ne sont que des particules de l’unité globale, dont l’existence ne saurait remettre 
en cause la structure mono-étatique12. Il s’ensuit que « dans le cadre de l’Etat unitaire, les collectivités 
territoriales [quoique personnalisées] restent subordonnées à l’Etat »13. 

- l’exclusivité des fonctions régaliennes : définies comme « les grandes fonctions souveraines qui fondent 
l’existence même de l’Etat et qui ne font, en principe l’objet d’aucune délégation »14, les fonctions régaliennes 
sont, dans le cadre de l’Etat unitaire, l’apanage de ce dernier. Il en est ainsi de la sécurité et défense15, 
de la diplomatie16, de la justice17, la monnaie18, etc. 

Il s'ensuit que l'État congolais, vu sous le prisme unitaire, fait ombrage à toutes les entités et personnes 
en son sein, et constitue donc une seule personne globale. Toutefois, en dépit de son unicité, il est constitué 
de trois personnes territoriales distinctes en son sein, particulièrement lorsque le critère de la personnalité 
juridique s'invite. 

b. La définition de l’État congolais sous le prisme de la personnalité juridique ou la trinité étatique 

La définition de l'État congolais sous le prisme de la personnalité juridique est celle d'un État trinitaire 
(1). Cette métaphore rend parfaitement compte du changement paradigmatique de l'unicité à la pluralité de 
visages de la puissance publique et partant, de l'atomisation de la personnalité juridique de l'État congolais 
(2). 

i. La métaphore de l’État trinitaire : de l'unicité à la pluralité des visages de la puissance publique 
congolaise 

Vu de l'intérieur, l'État congolais n'est plus nécessairement conçu comme un tout indissociable. En 
effet, sous la Constitution congolaise du 18 février 2006, lorsqu’on le dissèque, force est de constater qu’il 
apparait plutôt comme une entité trinitaire, s'exprimant à travers trois personnes territoriales qui cohabitent 
en son sein.  

Cette conception trinitaire de l'État congolais puise ses racines dans la très controversée19 Trinité 
chrétienne, qui renvoie à la croyance en « la trinité des personnes dans une seule essence divine, dont la seconde 
est engendrée par la première et la troisième procède des deux autres »20, bref à « un Dieu unique et pourtant trine »21, 
quoique « cette pluralité divine n’estompe en rien l’unicité de Dieu »22.  

                                                           
10 L. FAVOREU, P. GAIA, R. GHEVONTIAN, et alii, Droit constitutionnel, 21e éd., Paris, Dalloz, 2019, p.467.  
11 En ce sens, lire l’article 205 in fine de la Constitution du 18 février 2006.  
12 En ce sens, lire D. CHIRISHUNGU CHIZA CHA CHIBWIRE, Organisation politico-administrative & 

développement. Contribution de la décentralisation politico-administrative, économico-financière et territoriale à 

l’émergence d’une société politique de développement dans les jeunes Etats. Cas de la République du Zaïre, Bukavu, 

Bushiru p.72.  
13 G. DUPUIS, M.-J. GUEDON et P. CHRETIEN, op.cit., p.108.  
14 ESEN, « L’administration des fonctions régaliennes de l’Etat », Séminaire DAFPE du 5 mars 2010, p.1. Disponible 

sur : https://fo-dgfip-sd.fr/007/IMG/pdf/dafpe_admin_regal_etat_050310.pdf. Consulté le 01er mars 2026.  
15 C’est ce qui explique que la défense nationale, la sûreté extérieure et la police nationale relèvent de la compétence 

exclusive du pouvoir central (art. 202 points 5 à 7 de la Constitution du 18 février 2006).  
16 C’est ainsi que les affaires étrangères comprenant les relations diplomatiques ainsi que les traités et accords 

internationaux relèvent également de la compétence exclusive du pouvoir central (art. 202 point 1 de la Constitution du 

18 février 2006). 
17 Voilà pourquoi les Cours et Tribunaux voire les Parquets y rattachés sont comptés parmi les institutions de la 

République, relevant du pouvoir central (art. 68 point 4 de la Constitution du 18 février 2006)..  
18 C’est pourquoi la monnaie, l’émission de la monnaie et le pouvoir libératoire de la monnaie relèvent de la compétence 

exclusive du pouvoir central (art. 202 point 14 de la Constitution du 18 février 2006).  
19 En ce sens, lire Encyclopédie, ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, par une société de gens 

de lettres, t. XVI, Genève, 1772, p.646. Citée par S. MORLET, « Les origines du concept de Trinité », in Les Etudes 

philosophiques, n°133(2), 2020, p.15. 
20 « Anti-trinitaires » in VOLTAIRE, Dictionnaire philosophique, éd. Garnier, 1878. Cité par S. MORLET, op. cit., 

p.15.  
21 R. MEYER, La trinité : approche systématique, Notes de cours, Collonges, Faculté Adventiste de Théologie, 2022, 

p.1.  
22 Idem, p.3.  

https://fo-dgfip-sd.fr/007/IMG/pdf/dafpe_admin_regal_etat_050310.pdf
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La capacité de cette conception à être transposée dans le cadre de l’Etat poussa en son temps Paul 
Leroy-Beaulieu à utiliser le concept de  « Trinité de l’Etat [pour désigner] : pouvoir central, pouvoir provincial et 
pouvoir municipal »23. 

Le droit congolais se prête d’ailleurs volontiers à cette métaphore, particulièrement lorsqu’il définit 
l’Etat congolais comme « la puissance publique […] comprenant le pouvoir central, la province et l’entité territoriale 
décentralisée »24, illustrant parfaitement le fait qu’on ait basculé, pour emprunter les mots de Roland Meyer, 
vers un « Etat congolais unique, mais trine »25. 

Il s'ensuit une atomisation de la personnalité juridique de l'État congolais, fondement même de cette 
trinité étatique. 

ii. L'atomisation de la personnalité juridique : fondement de la trinité étatique congolaise 

Cette réalité quelque peu métaphysique de la trinité étatique congolaise s’explique et se conçoit 
aisément, dès lors que l’on garde à l’esprit que ces trois « entités »26 en l’Etat congolais sont toutes dotées de 
la personnalité juridique.  

En effet, du point de vue de l’existence juridique27sur le plan interne, la personnalité juridique de 
l’Etat congolais unitaire est atomisée, ou à tout le moins repartie entre trois entités distinctes ayant, par 
conséquent, chacune une existence juridique distincte.    

Mis à part le pouvoir central dont la personnalité juridique est de plein droit28, puisqu’apparaissant à 
bien d’égards comme « l’hologramme de l’Etat congolais » – la législation congolaise29 et même la pratique 
l’opposent souvent aux autres entités territoriales infra-étatiques, et le désignent par raccourci comme 
« l’Etat » – les deux autres personnes en l’Etat congolais, à savoir l’entité territoriale régionalisée – province 
et ville de Kinshasa – et l’entité territoriale décentralisée se sont vu reconnaître expressément la personnalité 
juridique par le constituant congolais de 2006 en ces termes : « les provinces et les entités territoriales 
décentralisées de la République Démocratique du Congo sont dotées de la personnalité juridique […] »30. 

Dès lors, cette trinité étatique – clef de voûte de l'organisation territoriale sous la Constitution de 
2006 – postule une autonomie réelle pour chacune de ses composantes. Cette reconnaissance juridique 
appelle une implémentation transversale dans les différentes branches du droit, sans pour autant fragiliser 
le socle des fonctions régaliennes. Il convient désormais d'en analyser l'effectivité, mieux l’implémentation. 

II. L'IMPLÉMENTATION DE LA TRINITÉ ÉTATIQUE SOUS LA CONSTITUTION DU 
18 FÉVRIER 2006 

Une rapide analyse du paysage congolais sous la Constitution du 18 février 2006 permet de faire le 
double constat de l'existence de quelques cas illustratifs de l'implémentation de la trinité étatique congolaise 
(a) et de sa faible implémentation patrimoniale (b). 

a. Les illustrations de l’implémentation de la trinité étatique sous la Constitution du 18 février 2006 

Il faut reconnaitre que la législation – surtout post-constitution du 18 février 2006 – prend de plus en 
plus l'habitude d'intégrer la dimension trinitaire de l'État congolais. Cela est notamment perceptible dans la 
législation sur les services publics d'une part (i) et celle sur les finances publiques d'autre part (ii). 

 

                                                           
23 P. LEROY-BEAULIEU, L’Etat moderne et ses fonctions, 3e éd. Revue et augmentée, Paris, Guillaumin et Cie, 1900, 

p.18.  
24 Article 2 de la Loi n°08/009 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales applicables aux établissements publics, 

Journal Officiel de la République Démocratique du Congo, n° spécial, 49ème année, 12 juillet 2008.  
25 R. MEYER, op.cit., p.1.  
26 Pouvoir central, entité territoriale régionalisée (province et ville de Kinshasa) et entité territoriale décentralisée (ville, 

commune, secteur et chefferie).  
27 Au sens d’être (identité propre), d’avoir (patrimoine propre), d’agir (actes propres) et de répondre personnellement 

de ses actes (responsabilité personnelle).  
28 Le pouvoir central étant considéré comme l’hologramme de l’Etat congolais !  
29 Il en est ainsi de la Loi organique n°08/016 du 07 octobre 2008 relative aux entités territoriales décentralisées dont il 

ressort d’ores et déjà de l’intitulé qu’elle porte « composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales 

Décentralisées et leurs rapports avec l’Etat et les provinces » en lieu et place des rapports avec « le pouvoir central et 

les provinces ». C’est aussi le cas de la Loi n°18/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la 

libre administration des provinces, qui a employé la formule « représentation de l’Etat en province » pour en réalité 

parler de la représentation du « Gouvernement central en province.  
30 Article 3 al. 1 de la Constitution congolaise du 18 février 2006 telle que révisée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 

2011, J.O.R.D.C., n° spécial, 5 février 2011. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     333 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

i. Le cas illustratif des services publics  

La Loi organique du 3 mai 2016 relative aux services publics du pouvoir central, des provinces et des 
ETD constitue une illustration majeure de l'implémentation de la trinité étatique congolaise. En effet, en 
organisant les services publics du pouvoir central, des provinces et des ETD, le législateur consacre un 
changement de paradigme où chaque échelon territorial se voit reconnaître une « essence étatique »31 propre.  

L'objectif est de doter ces trois personnes territoriales de cadres organiques autonomes destinés « à 
exécuter des tâches étatiques en vue de la satisfaction des besoins d’intérêt général »32 à tous les niveaux. Cette 
répartition fonctionnelle, qui attribue à chaque niveau des services publics spécifiques (administrations 
centrales33, provinciales34 et locales35), confirme l'appropriation concrète de la structure tripartite voulue par 
le Constituant de 2006. C’est aussi le cas de législation sur les finances publiques. 

ii. Le cas illustratif des finances publiques  

À l'instar de l'Administration publique, les finances publiques congolaises sont désormais calquées 
sur le paradigme de la trinité étatique. En effet, la Loi relative aux finances publiques (LOFIP) de 2011 
consacre cette mutation en définissant les finances de l’État comme l'ensemble des budgets du pouvoir 
central, des provinces et des ETD36.  

En réaffirmant la distinction entre ces trois sphères budgétaires indépendantes les unes des autres 
tant du point de vue de leur élaboration que de leur exécution37, le législateur abandonne la vision 
monolithique de la souveraineté pour une approche basée sur la pluralité des personnalités juridiques. 
Cependant, si cette distinction est nette en matière de services et de finances, elle demeure beaucoup plus 
incertaine et contrastée dans le domaine patrimonial. 

b. La faible implémentation patrimoniale de la trinité étatique congolaise  

Des pesanteurs semblent s'observer dans l'implémentation patrimoniale de la trinité étatique 
congolaise (i). Face à cet état de choses, quelques pistes de solution seraient utiles (ii). 

i. Les pesanteurs de l’implémentation patrimoniale de la trinité étatique sous la Constitution du 
18 février 2006 

L'organisation patrimoniale de la République démocratique du Congo révèle une résistance à 
l'application concrète de la trinité étatique, freinée par deux types de centralisme, dont l'un législatif et l'autre 
opérationnel.  

La première pesanteur réside en effet dans une législation qui continue de mobiliser le concept 
souverainiste de « biens de l'État » sans identifier le titulaire concret. Cette ambiguïté sémantique profite 
systématiquement au Pouvoir central, qui s'érige en propriétaire par défaut au détriment des entités infra-
étatiques. 

Deux exemples illustrent ce décalage législatif : 

- le patrimoine foncier : bien que les terres soient déclarées propriété exclusive de l’État38, le texte 
reste muet sur le véritable titulaire étatique de cette propriété foncière, dans un contexte de trinité 
étatique ; 

                                                           
31 Il ressort de son exposé des motifs que l’objectif poursuivi est celui de « permettre à chaque échelon du pouvoir 

étatique de disposer d’un cadre organique et fonctionnel cohérent ». Cf. §3 de l’Exposé des motifs de la Loi organique 

n°16/001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics du pouvoir central, des provinces 

et des entités territoriales décentralisées, J.O.R.D.C., 1er juin 2016.  
32 Article 5 point 1 de la Loi organique n°16/001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services 

publics du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées, J.O.R.D.C., 1er juin 2016. 
33 Article 2 de la Loi organique n°16/001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics 

du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées, J.O.R.D.C., 1er juin 2016. 
34 Article 3 de la Loi organique n°16/001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics 

du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées, J.O.R.D.C., 1er juin 2016. 
35 Article 4 de la Loi organique n°16/001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics 

du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées, J.O.R.D.C., 1er juin 2016.  
36 Article 2 de la Loi du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques précitée dite « LOFIP ». 
37 Pour s’en convaincre, lire minutieusement les deuxième et troisième parties de la LOFIP précitée.  
38 L’article 53 de la Loi du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régimes foncier et immobilier et régime 

des sûretés dit qu’elles sont la « propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’Etat ».  
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- les biens en déshérence successorale : Le Code de la famille39 attribue à l'État les successions « des 
personnes qui décèdent sans héritiers ou dont les successions sont abandonnées »40, en un mot, des 
successions en déshérence, sans préciser à quel niveau de la « trinité » (central, provincial ou 
local) ces biens sont dévolus. 

Ce réflexe juridique, qui assimile l’État au « seul pouvoir souverain central »41, représente une occasion 
faisant du pouvoir central le « larron » prenant la plus grande part du « gâteau patrimonial public » par 
défaut, au détriment des personnes territoriales infra-étatiques. 

Au-delà des textes, une centralisation patrimoniale factuelle s'observe également. En effet, malgré la 
triple personnalité juridique et la triple patrimonialité consacrées, l'autonomie patrimoniale des entités infra-
étatiques s'étiole sous l'effet conjugué d'une immixtion des services techniques du pouvoir du Pouvoir 
central et d'une indétermination domaniale exacerbée par la superposition des périmètres géographiques, 
mieux l’imbrication territoriale des personnes constitutives de l’Etat congolais.  

Le domaine public routier offre, à cet égard, le cas le plus symptomatique de cette déliquescence de 
la « trinité étatique » : bien que la loi reconnaisse aux ETD la plénitude de délibération sur les voies d'intérêt 
local42, leur gestion effective (construction, entretien, aménagement) est assurée par l'Office des Voies de 
Desserte Agricole, un établissement public du pouvoir central43. Bien plus, la superposition géographique 
des entités constitutives de l’État congolais et l'imprécision chronique dans la délimitation matérielle des 
domaines routiers respectifs permettent au Pouvoir central de se comporter en « propriétaire de fait » desdits 
domaines. Il en résulte que la gestion, l'entretien et même la rénovation des voies publiques – y compris 
celles d'intérêt strictement urbain ou local – sont systématiquement pilotées par les instances nationales. Un 
tel état de choses génère un effet pervers majeur : la fuite de responsabilité des entités infra-étatiques, 
transformant les gestionnaires locaux en simples spectateurs de la dégradation de leur patrimoine. En 
s'abstenant d'intervenir, ils confortent l'hégémonie de fait du Pouvoir Central, dont ils attendent désormais 
tout, de l'expertise technique au pilotage des travaux, en passant par le financement. 

Somme toute, cette mainmise du pouvoir central empêche chaque personne territoriale de jouir de 
l'exclusivité et de l'autonomie de gestion sur son patrimoine propre, faussant ainsi l'équilibre de la trinité 
étatique. Dès lors, face à cette centralisation patrimoniale de jure et de facto, des solutions concrètes doivent 
être proposées, afin de faciliter l'implémentation patrimoniale de la trinité étatique consacrée sous la 
Constitution du 18 février 2006. 

ii. Les contrepoids aux pesanteurs de l’implémentation patrimoniale de la trinité étatique congolaise   

En vue de résorber ce décalage entre la consécration constitutionnelle de la trinité étatique et sa mise 
en œuvre patrimoniale effective – laquelle se heurte à une hégémonie persistante du pouvoir central de jure 
et de facto –, il convient de formuler les recommandations critiques ci-après : 

- une refonte terminologique : il est nécessaire de faire un toilettage législatif sur les biens publics, consistant 
à nommer précisément le propriétaire étatique (ex: « patrimoine de la Province » plutôt que « 
patrimoine de l'État ») pour refléter la pluralité des personnes juridiques et de patrimoines que sous-
tend la trinité étatique consacrée sous la Constitution du 18 février 2006, étant entendu que « le 
patrimoine de la personne morale est le sien propre […] »44 ; 

- un Code de Propriété des Personnes Publiques Territoriales (C3PT) : par la même occasion, l’adoption d’un 
Code de Propriété des Personnes Publiques Territoriales (C3PT) – à l’instar du « Code général de la 
propriété des personnes publiques »45 adopté en France » – s’avère nécessaire pour pallier l'éparpillement 

                                                           
39 Cf. article 763 al.1 de la Loi n°87/010 du 1er août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée et complétée par 

la Loi n°16/008 du 15 juillet 2016. 
40 F. TERRE et Ph. SIMLER, Droit civil les biens, 9e éd., Paris, Dalloz, 2014, pp.332 et 333.  
41 N. MACHIAVEL cité par F. BARON, « Qu’est-ce que l’Etat ? ». Article disponible en ligne sur : https://www.vie-

publique.fr/parole-dexpert/270243-quest-ce-que-letat. Consulté le 01/03/2026.  
42 En ce sens, lire notamment les articles 50 point 2 et 73 point 2 de la Loi organique du 7 octobre 2008 portant 

composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales Décentralisées  
43 Institué par le Décret n°20/008 du 1er avril 2020 portant création, organisation et fonctionnement de l'Office des 

Voies de Desserte Agricole, en sigle « O.V.D.A. ».  
44 P. BIGNEBAT, L’intérêt de la personne morale, Thèse de doctorat, Université de recherche Paris Sciences et Lettres 

(PSL Research Univeristy), 2018, p.6.  
45 Pris par l’Ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 relative à la partie législative du code général de la propriété des 

personnes publiques. Sur la question, lire notamment J. LAUSSAT, Code général de la propriété des personnes 

publiques et identification du patrimoine des collectivités territoriales, Thèse de doctorat en Droit, Université de Pau, 

2015, p.368. 

https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/270243-quest-ce-que-letat
https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/270243-quest-ce-que-letat
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législatif actuel et clarifier les règles de propriété des personnes publiques territoriales évoluant dans le 
contexte congolais de trinité étatique ; 

- le recensement administratif des biens publics : cette action, consistant « à connaitre l’étendue et l’état du 
patrimoine d’une collectivité donnée, son évolution […] »46, s’avère urgente pour délimiter les patrimoines 
respectifs des personnes territoriales susvisées et protéger par ailleurs les biens publics contre les 
spoliations tant décriées47.  

CONCLUSION 

En définitive, la Constitution du 18 février 2006 a substitué au monolithisme d'un État 
« souverainement un » la complexité technique d'une « trinité étatique ». Si la personnalité juridique des 
provinces et des ETD est désormais une réalité opérationnelle dans la gestion des services publics et des 
finances, elle demeure largement entravée dans le domaine patrimonial par un centralisme persistant.  
L’achèvement de cette mutation paradigmatique exige impérativement une clarification législative de la 
titularité des biens publics et une protection accrue du patrimoine local, afin que l'autonomie consacrée par 
le Constituant ne soit pas réduite à un simple chapelet de bonnes intentions. 

BIBLIOGRAPHIE 

- Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 (telle que modifiée par la loi 
nᵒ 11/002 du 20 janvier 2011). 

- BIGNEBAT, P., L’intérêt de la personne morale, thèse de doctorat, Université Paris Sciences et Lettres, 
2018. 

- CHARROL, N., « La valorisation du patrimoine local au travers des outils budgétaires et comptables », 
in Gestion & finances publiques, nᵒ 6, 2018 

- DUPUIS, G., GUEDON, M.-J. et CHRETIEN, P., Droit administratif, 10e éd., Paris, Sirey, 2007. 

- FAVOREU, P., GAIA, R., GHEVONTIAN, et alii, Droit constitutionnel, 21ᵉ éd., Paris, Dalloz, 2019. 

- LAUSSAT, J., Code général de la propriété des personnes publiques et identification du patrimoine des 
collectivités territoriales, thèse de doctorat, Université de Pau, 2015. 

- LEROY-BEAULIEU, P., L’État moderne et ses fonctions, 3ᵉ éd. revue et augmentée, Paris, Guillaumin et 
Cie, 1900. 

- MORLET, S., « Les origines du concept de Trinité », in Les Études philosophiques, nᵒ 133(2), 2020. 

- TERRE, F., et SIMLER, Ph., Droit civil : les biens, 9ᵉ éd., Paris, Dalloz, 2014. 

- VUNDUAWE te PEMAKO F. et MBOKO DJ'ANDIMA J.-M., Traité de droit administratif de la RDC, 2e 
éd., Bruxelles, Bruylant, 2020. 

- YUMA BIABA, L., Manuel de droit administratif général, Kinshasa, CEDI, 2012. 

                                                           
46 N. CHARROL., « La valorisation du patrimoine local au travers des outils budgétaires et comptables », in Gestion 

& finances publiques, n°6, 2018, pp.51-55.  
47 En ce sens, lire notamment Agence Nationale pour la Protection du Patrimoine Immobilier de l’Etat, Rapport de 

l’atelier technique de renforcement des capacités de gestion du patrimoine immobilier de l’Etat, 14-16 décembre 2023, 

p.6.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     336 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

v



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


